
Mon gouvernement reconnaît que des circonstances extraordinaires demandent parfois des mesures extraordinaires, 
qu'il est souvent difficile, en temps de guerre, de garder les idéaux respectés en temps de paix. Il comprend égale
ment que l'on s'efforce d'inclure dans les instruments internationaux des dispositions permettant une dérogation 
temporaire à certains droits normalement garantis par la loi, mais il ne peut admettre que la torture puisse jamais 
être justifiée pour quelque raison que ce soit. Le Canada rejette absolument la doctrine qui veut que le respect des 
droits fondamentaux soit un idéal réservé pour les temps de paix et de calme. Au contraire, c'est à l'énergie qu'elle 
met à défendre les droits de l'homme dans les moments les plus difficiles de son existence que l'on mesure le respect 
qu'une société porte à ces droits. Si aucun des pays que nous représentons n'a subi cette épreuve sans faillir quelque 
peu, il n'en reste pas moins qu'elle reste le critère de notre humanité.
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